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La séance est ouverte à 10 h 15. 
 

 

Point 23 de l’ordre du jour : Groupes de pays en 

situation particulière 
 

 a) Suivi de la quatrième Conférence des Nations 

Unies sur les pays les moins avancés (A/70/83-

(E/2015/75, A/70/292 et A/70/408; A/C.2/70/2) 
 

 b) Suivi de la deuxième Conférence des Nations 

Unies sur les pays en développement sans 

littoral (A/70/305) 
 

1. M. Acharya (Secrétaire général adjoint et Haut-

Représentant pour les pays les moins avancés, les pays 

en développement sans littoral et les petits États 

insulaires en développement), présentant le rapport du 

Secrétaire général sur l’application du Programme 

d’action en faveur des pays les moins avancés pour la 

décennie 2011-2020 (Programme d’action d’Istanbul) 

(A70/83-E/2015/75), observe que la croissance 

économique a ralenti en 2014 dans les pays les moins 

avancés et que, par conséquent, un plus petit nombre 

de ces économies ont enregistré le taux de croissance 

de 7 % fixé par le Programme d’action d’Istanbul. La 

détérioration des perspectives de croissance 

économique a considérablement entravé la capacité des 

pays à réduire la pauvreté et à améliorer les conditions 

de vie et de santé. Le taux d’extrême pauvreté dans les 

pays les moins avancés demeure trop élevé. 

2. Les progrès vers la réalisation des buts et 

objectifs fixés dans les huit domaines prioritaires du 

Programme d’action d’Istanbul ont été mitigés. L’accès 

aux technologies de l’information et des 

communications n’a cessé de progresser et les 

interconnexions à l’échelle nationale se sont 

améliorées. Cependant, l’agriculture demeure la 

principale source d’emploi et la faible productivité 

agricole, associée à la faible absorption de la main-

d’œuvre dans les secteurs non agricoles, constitue un 

sérieux obstacle à la réduction de la pauvreté. Les 

structures d’exportation, dominées par les produits de 

base, limitent la capacité des pays les moins avancés à 

orienter leur économie vers des activités à plus forte 

valeur ajoutée, ce qui est essentiel pour la réduction de 

la pauvreté et la transformation structurelle. Les 

progrès dans le domaine du développement humain et 

social ont également été mitigés. L’enseignement 

primaire, dans la plupart des pays les moins avancés, 

enregistre des taux de scolarisation élevés et met en 

œuvre l’égalité des sexes, mais le taux de scolarisation 

dans le secondaire et l’enseignement supérieur reste 

faible. L’augmentation du pourcentage de femmes 

siégeant dans les parlements, passé de 9,2 % en 2001 à 

21,3 % en 2014, est un progrès plus encourageant.  

3. L’érosion de la marge d’action budgétaire et la 

diminution des réserves en devises étrangères ont accru 

l’exposition de nombre des pays les moins avancés au 

risque de chocs exogènes. Ces pays rencontrent 

également des difficultés persistantes pour gérer la 

réduction des catastrophes, comme l’atteste l’impact 

des récentes catastrophes naturelles survenues à 

Vanuatu et au Népal. La réduction de la vulnérabilité 

passera par d’importants progrès dans les huit 

domaines prioritaires du Programme d’action. La vingt 

et unième session de la Conférence des Parties à la 

Convention-cadre des Nations Unies sur les 

changements climatiques sera l’occasion d’assurer un 

financement adéquat pour appuyer les efforts déployés 

par les pays les moins avancés en ce qui concerne les 

changements climatiques. 

4. L’épargne intérieure reste faible dans la grande 

majorité des pays les moins avancés. Dans le même 

temps, les estimations préliminaires pour l’exercice 

2014 évaluent à 15 % la baisse de l’aide publique au 

développement (APD) bilatérale, qui constitue la plus 

importante source de financement international public 

pour la plupart des pays les moins avancés. Si 

l’Initiative en faveur des pays pauvres très endettés et 

l’Initiative d’allégement de la dette multilatérale ont 

réduit l’endettement, elles n’ont pas résolu tous les 

problèmes d’endettement que rencontrent les pays les 

moins avancés. Les flux d’investissement étranger 

direct (IED) ont légèrement augmenté, mais la part des 

pays les moins avancés dans ce type d’investissement à 

l’échelle mondiale n’est toujours que de 2 %. 

5. Les pays les moins avancés ne parviendront pas à 

de sortir de cette catégorie sans renforcement de leurs 

capacités productives et sans transformation 

structurelle. La hausse de l’investissement intérieur 

devra donc être affectée à ces activités de renforcement 

des capacités et des mesures devront être prises afin de 

donner effet aux engagements pris au titre de l’APD 

dans le Programme d’action d’Istanbul. L’examen à 

mi-parcours de haut niveau sur la mise en œuvre de ce 

programme sera l’occasion d’associer toutes les parties 

prenantes à une évaluation approfondie des progrès 

réalisés et des enseignements tirés de l’expérience, de 

réaffirmer les engagements en faveur de la mise en 

œuvre et du renforcement des partenariats conclus en 

http://undocs.org/fr/A/70/83
http://undocs.org/fr/A/70/83
http://undocs.org/fr/A/70/292
http://undocs.org/fr/A/70/408;
http://undocs.org/fr/A/C.2/70/2
http://undocs.org/fr/A/70/305
http://undocs.org/fr/E/2015/75
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ce sens, et d’assurer la cohérence entre les priorités des 

pays les moins avancés et le Programme d’action pour 

le développement durable à l’horizon 2030. 

6. Présentant le rapport du Secrétaire général sur 

l’étude de faisabilité d’une banque de technologies des 

Nations Unies pour les pays les moins avancés 

(A/70/408), M. Acharya indique que le groupe de haut 

niveau créé par le Secrétaire général pour conduire une 

étude de faisabilité du projet de banque de technologies 

est parvenu à la conclusion que celle-ci est non 

seulement possible, mais également souhaitable, et a 

demandé au Secrétaire général de prendre les mesures 

nécessaires à sa mise en place. Cette recommandation 

intervient à un moment crucial qui voit la communauté 

internationale se mobiliser pour appliquer le 

Programme d’action pour le développement durable à 

l’horizon 2030. À cet égard, il sera essentiel de 

faciliter l’accès à la science, aux technologies et à 

l’innovation dans les pays les moins avancés. La 

banque de technologies soutiendra également la 

transformation structurelle de l’économie des pays les 

moins avancés, ce qui leur permettra de mettre en 

œuvre des activités à plus forte valeur ajoutée et de 

promouvoir la croissance, le progrès social et la 

résilience face aux chocs extérieurs. 

7. Le groupe de haut niveau a recommandé que le 

capital et les dépenses renouvelables de la banque des 

technologies soient couverts par des contributions 

volontaires issues de diverses sources et suggéré 

qu’elle bénéficie également de la coopération Nord-

Sud, Sud-Sud et de la coopération triangulaire. Le 

groupe de haut niveau a aussi recommandé que la 

banque de technologies soit calquée sur l’Université 

des Nations Unies, qui s’appuie sur un régime de 

gouvernance multipartite réunissant les États Membres, 

le secteur privé, des fondations philanthropiques et des 

organisations de la société civile. 

8. En ce qui concerne le rapport du Secrétaire 

général sur l’application, l’efficacité et la valeur 

ajoutée des mesures de transition sans heurt 

(A/70/292), M. Acharya observe que le rapport 

contient une analyse approfondie de la manière dont 

ces mesures ont été mises en place dans les pays 

récemment reclassés et de l’efficacité avec laquelle ces 

mesures ont permis à ces pays de mettre en œuvre leurs 

stratégies nationales de développement durable. 

L’analyse révèle que, dans l’ensemble, les pays 

récemment reclassés ont poursuivi leur trajectoire de 

développement avec des niveaux similaires de flux 

d’APD et d’exportations. Leurs stratégies de transition 

sans heurt ont également bénéficié de l’appui de 

plusieurs grands partenaires de développement. 

Néanmoins, beaucoup reste encore à faire pour mettre 

en œuvre les dispositions très larges de la résolution 

67/221 de l’Assemblée générale. Le Bureau du 

Secrétaire général adjoint est donc prêt à coordonner 

l’appui du système des Nations Unies à mesure que 

davantage de pays progresseront vers le reclassement 

au cours des prochaines années. 

9. Présentant le premier rapport du Secrétaire 

général sur la mise en œuvre du Programme d’action 

de Vienne en faveur des pays en développement sans 

littoral pour la décennie 2014-2024 (A/70/305), qui 

sert de base de référence pour mesurer les progrès 

futurs, M. Acharya observe que certains pays en 

développement sans littoral ont enregistré au cours des 

dernières années une croissance moyenne soutenue de 

leur produit intérieur brut (PIB). Si elle se maintient, 

cette croissance contribuera sensiblement aux efforts 

déployés pour éliminer la pauvreté. Le retour de la paix 

et de la stabilité sera également indispensable pour 

préserver les acquis du développement dans un certain 

nombre de pays en développement sans littoral. 

Toutefois, l’effondrement du prix des carburants au 

niveau mondial, les dévaluations et fluctuations 

monétaires, un ralentissement économique dans 

plusieurs grands marchés et secteurs mondiaux ainsi 

que les piètres performances commerciales ne 

manqueront pas d’avoir des effets négatifs dans 

certains pays. 

10. Les problèmes liés aux politiques de transit 

restent cruciaux pour les pays en développement sans 

littoral, car nombre d’entre eux ne jouissent pas d’un 

accès sans entrave à la mer. Dans ce domaine, la mise 

en œuvre efficace du Programme d’action de Vienne 

est par conséquent primordiale. L’intensification des 

efforts en vue de faciliter l’adhésion des pays en 

développement sans littoral à l’Organisation mondiale 

du commerce (OMC) et la poursuite de l’amélioration 

de certaines parties de leur réseau routier national 

constituent d’autres domaines d’action prioritaires. 

11. Dans le domaine du commerce international, la 

hausse régulière précédemment enregistrée par les 

exportations de marchandises des pays en 

développement sans littoral a ralenti, en raison 

principalement d’une période prolongée de faible 

croissance et de la tendance à la baisse des prix des 

produits de base. En outre, les pays en développement 

http://undocs.org/fr/A/70/408
http://undocs.org/fr/A/70/292
http://undocs.org/fr/A/70/305
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sans littoral ne contribuent encore que pour une part 

négligeable au commerce mondial de marchandises, et 

la grande majorité d’entre eux restent exclus du 

système commercial mondial. 

12. En matière d’intégration régionale, les pays en 

développement sans littoral sont parties à de nombreux 

accords commerciaux régionaux et accords 

internationaux et bilatéraux d’investissement, ce qui 

illustre leur volonté d’utiliser l’IED pour stimuler une 

croissance partagée et un développement durable. 

13. En ce qui concerne la transformation structurelle 

de l’économie, la contribution du secteur agricole est 

en constante diminution. Dans le même temps, la part 

du secteur manufacturier dans le PIB a reculé de 3 % 

depuis 2003, une évolution préoccupante compte tenu 

du rôle essentiel joué par ce secteur, véritable moteur 

de la croissance économique et de la transformation. 

14. Les flux d’APD vers les pays en développement 

sans littoral ont légèrement augmenté en 2013, mais 

restent bien en deçà de leur niveau de 2010. Dans le 

même temps, l’IED a chuté de 11 %, enregistrant sa 

deuxième baisse au cours de deux périodes 

consécutives. La communauté internationale devra 

mettre fin à cette tendance, car les investissements de 

ce type jouent un rôle essentiel dans le renforcement 

des capacités de production, l’ouverture de nouveaux 

marchés et la hausse des exportations. 

15. Une feuille de route pour la réussite du 

Programme d’action de Vienne est en place et plusieurs 

activités intergouvernementales importantes ont été 

entreprises pour soutenir les pays en développement 

sans littoral. Leur mise en œuvre efficace dépend de la 

capacité à bien intégrer le Programme d’action dans les 

plans de développement nationaux et sectoriels et dans 

les activités des organisations multilatérales. Pour 

permettre aux pays en développement sans littoral de 

désenclaver leurs économies, des efforts concertés et 

une collaboration étroite de ces pays, des pays de 

transit et des partenaires de développement seront 

indispensables dans tous les domaines prioritaires 

susmentionnés. 

16. M. Carrillo Gómez (Paraguay), félicitant le 

Haut-Représentant et son équipe pour leur action en 

faveur des pays en développement sans littoral, fait 

observer que, au titre du Programme d’action de 

Vienne et de la résolution 69/232 de l’Assemblée 

générale, le Bureau du Haut-Représentant a été chargé 

d’élaborer des indicateurs pour le suivi de la mise en 

œuvre du Programme d’action. Pour ce faire, le Bureau 

aura besoin de l’appui résolu de tous les partenaires de 

développement des pays en développement sans 

littoral. La délégation paraguayenne est prête à 

travailler en étroite collaboration avec le Bureau et 

avec les autres États Membres pour apporter cet appui.  

17. M
me

 Carroll (Royaume-Uni) demande pourquoi 

l’Université des Nations Unies a été jugée préférable 

aux autres solutions examinées, à savoir l’initiative 

Énergie durable pour tous et le Pacte mondial des 

Nations Unies, pour servir de modèle aux mécanismes 

institutionnels destinés à créer une banque de 

technologies pour les pays les moins avancés.  

18. M. Dennis (Libéria) demande des informations 

sur la situation du Groupe g7+, qui fait partie du 

groupe des pays les moins avancés. 

19. M. Acharya (Secrétaire général adjoint et Haut-

Représentant pour les pays les moins avancés, les pays 

en développement sans littoral et les petits États 

insulaires en développement) fait valoir que son équipe 

travaille en étroite coordination avec divers organismes 

et institutions des Nations Unies et les États Membres 

pour créer des indicateurs en vue du Programme 

d’action de Vienne. Le Groupe g7+ n’a pas été 

officiellement reconnu par les Nations Unies et n’est 

pas expressément mentionné dans le Programme 

d’action d’Istanbul. Toutefois, ce dernier fait 

clairement référence aux difficultés particulières 

auxquelles se heurtent les pays en proie à un conflit ou 

sortant d’un conflit et souligne la nécessité de mettre 

en place des mesures adaptées pour leur permettre de 

résoudre ces difficultés. 

20. En ce qui concerne les mécanismes 

institutionnels relatifs à la banque de technologies, 

M. Acharya explique que le groupe de haut niveau est 

parvenu à la conclusion que l’Université des Nations 

Unies est le modèle le plus adapté, en partie parce 

qu’elle est créée par la résolution 2951 (XXVII) de 

l’Assemblée générale, et est, par conséquent, une 

institution qui jouit de la maîtrise et de l’appui de la 

totalité des membres de l’Organisation. Un tel modèle 

sera nécessaire pour recueillir le soutien déterminé des 

États Membres et la mobilisation indispensable au 

succès de la banque de technologies. Dans le même 

temps, la structure de gouvernance de l’Université 

permet la participation des partenaires du secteur privé, 

des institutions philanthropiques et de la société civile, 

ce qui est tout aussi essentiel pour la banque de 
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technologies. Sur le plan financier, l’Université des 

Nations Unies a été considérée comme le meilleur 

modèle pour assurer la gestion des contributions 

volontaires qui doivent être recueillies auprès de 

différentes sources pour financer les dépenses 

associées à la banque de technologies. 

21. M
me

 Moleko (Afrique du Sud), s’exprimant au 

nom du Groupe des 77 et de la Chine, déclare que les 

rapports du Secrétaire général révèlent une bien triste 

réalité de la situation des pays les moins avancés et des 

pays en développement, et montrent que le Programme 

2030 récemment adopté restera un rêve irréalisable 

pour les pays qui ont pris du retard en matière de 

développement. La pleine application du Programme 

d’action d’Istanbul est essentielle si l’on veut atteindre 

l’objectif ambitieux de sortir la moitié de tous les pays 

les moins avancés de cette catégorie d’ici à 2020. Pour 

ce faire, la communauté internationale devra apporter 

toute l’aide nécessaire. Les États devront en particulier 

honorer leurs engagements d’APD. L’accès aux 

marchés en franchise de droits et hors contingentement 

de tous les produits en provenance des pays les moins 

avancés, l’allégement de la dette et l’accroissement de 

l’IED sont également d’une importance cruciale, tout 

comme la pleine application du paquet de Bali 

résultant de la neuvième Conférence ministérielle de 

l’OMC. 

22. L’examen à mi-parcours du Programme d’action 

devra déboucher sur un résultat global contribuant 

sensiblement à la réalisation des initiatives et des 

engagements actuels, ainsi qu’au lancement de 

nouvelles initiatives, sur le fondement des décisions 

contenues dans le Programme d’action d’Addis-Abeba, 

le Programme 2030 et des résultats de la Conférence de 

Paris sur les changements climatiques. 

23. Le Groupe des 77 et la Chine accueillent 

favorablement la recommandation du groupe de haut 

niveau en ce qui concerne la faisabilité et le bien-fondé 

de la banque de technologies pour les pays les moins 

avancés et invitent le Secrétaire général à prendre les 

mesures qui s’imposent pour veiller à ce qu’elle soit 

pleinement opérationnelle au cours de la présente 

session. À cet effet, les partenaires de développement 

devront fournir l’appui financier nécessaire. S’agissant 

des mesures destinées à aider les pays qui sortent de la 

catégorie des pays les moins avancés, le reclassement 

ne devra pas mettre en péril leur développement et 

devra faire en sorte que les progrès qu’ils 

accomplissent dans la réalisation des objectifs de 

développement durable soient irréversibles.  

24. Les pays en développement sans littoral peinent 

encore à résoudre les problèmes structurels qui 

entravent leur pleine participation aux réseaux 

mondiaux de production et les excluent des marchés 

mondiaux. La transformation structurelle de leur 

économie est impérative si l’on veut qu’ils parviennent 

à mettre en place une croissance économique soutenue 

et à éliminer la pauvreté au cours de la prochaine 

décennie. Les partenaires de développement devront 

fournir un appui technique et financier ciblé pour la 

mise en œuvre des actions concrètes prévues dans le 

Programme d’action de Vienne. 

25. Les efforts d’aide aux pays les moins avancés et 

aux pays en développement sans littoral bénéficieront 

grandement du Programme d’action d’Istanbul et du 

Programme d’action de Vienne qui entretiennent tous 

deux d’étroites synergies avec le Programme 2030 et le 

Programme d’action d’Addis-Abeba. La communauté 

internationale et le système des Nations Unies, en 

particulier le Bureau du Haut-Représentant, devront 

renforcer davantage leur soutien au groupe des pays 

susmentionnés pour leur permettre d’effectuer les 

changements structurels de leur économie et parvenir 

au développement durable. 

26. M. Régis (Haïti), prenant la parole au nom de la 

Communauté des Caraïbes (CARICOM), indique que 

la CARICOM est particulièrement sensible aux 

problèmes rencontrés par les pays les moins avancés et 

se félicite des récents engagements pris par les États 

Membres pour assurer une vie meilleure aux 

générations actuelles et futures, y compris par le biais 

des Modalités d’action accélérées des petits États 

insulaires en développement (Orientations de Samoa). 

Ces modalités mettent en évidence la menace 

existentielle posée par les changements climatiques 

aux plus vulnérables des pays les moins avancés, 

notamment les petits États insulaires en développement 

comme Haïti. Le document final de la Conférence de 

Paris sur les changements climatiques contribuera à 

renforcer et à élargir le cadre général de la lutte contre 

le réchauffement de la planète. 

27. Les différentes mesures prises en 2015 en faveur 

du développement durable offrent incontestablement la 

possibilité de renforcer les capacités structurelles des 

pays les moins avancés. Toutefois, le rapport du 

Secrétaire général sur le Programme d’action 
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d’Istanbul (A/70/83-E/2015/75) rappelle que beaucoup 

reste encore à faire dans ce domaine. Les progrès 

économiques observés en 2013 dans les pays les moins 

avancés ont cessé en 2014, réduisant également les 

progrès en matière de réduction de la pauvreté. La 

persistance de faibles niveaux d’IED continue 

d’entraver le renforcement des capacités de production, 

et le recul du secteur manufacturier a également ralenti 

la réorientation vers des activités plus productives. Si 

des avancées ont été obtenues dans le secteur des 

technologies de l’information, elles sont insuffisantes 

pour faire de ce secteur un moteur du développement. 

Alors que de nouvelles possibilités se font jour pour les 

pays les moins avancés dans les domaines 

scientifiques, les technologies et l’innovation restent 

limitées et c’est pourquoi la Communauté des Caraïbes 

(CARICOM) encourage vivement le Secrétaire général 

à mettre en place la banque de technologies. 

28. Si les évolutions positives du commerce dans les 

pays les moins avancés sont bienvenues, la part de ces 

derniers dans le commerce mondial est encore loin 

d’atteindre l’objectif de 2 % à l’horizon 2020. La 

persistance d’un déficit de la balance commerciale 

constitue également un problème majeur pour les pays 

les moins avancés. C’est pourquoi il est regrettable que 

les pays développés n’aient pas élargi l’accès à leurs 

marchés en franchise de droits et hors 

contingentement, conformément aux accords et 

directives de l’OMC. La CARICOM demande 

instamment aux autres pays de suivre l’exemple de la 

Chine et du Chili, qui ont accordé un accès spécial aux 

pays les moins avancés pour 99,5 % et 97 % de leurs 

lignes tarifaires, respectivement. Les pays de la 

CARICOM demeurent optimistes quant au succès du 

Programme d’action d’Istanbul et sont déterminés à 

accélérer les progrès dans le cadre de l’examen à mi-

parcours de sa mise en œuvre en 2016. 

29. M. Carrillo Gómez (Paraguay), Vice-président, 

prend la présidence. 

30. M. Momen (Bangladesh), prenant la parole au 

nom du Groupe des pays les moins avancés, dit que la 

mise en œuvre intégrale et effective du Programme 

d’action d’Istanbul par toutes les parties prenantes est 

essentielle si l’on veut atteindre l’objectif d’une 

réduction de moitié du nombre des pays les moins 

avancés d’ici à 2020. En outre, sans le développement 

de ces pays, l’objectif général d’un développement 

durable dans lequel nul ne serait laissé pour compte, 

restera un mythe. La chute en 2014 de 15 % de l’aide 

publique au développement, première source de 

financement du développement pour nombre des pays 

les moins avancés, est très préoccupante. Cette 

tendance doit être inversée immédiatement. Les 

partenaires de développement devront respecter leur 

engagement de consacrer entre 0,15 % et 0,2 % de leur 

revenu national brut (RNB) sous forme d’aide aux pays 

les moins avancés. Les pays en développement devront 

également s’employer à aider les pays les moins 

avancés dans leurs efforts de développement, même si 

cet appui doit compléter et non pas remplacer le 

soutien Nord-Sud. 

31. Le commerce joue un rôle de catalyseur dans le 

renforcement des capacités productives des pays les 

moins avancés et peut être un moteur de leur 

développement. Pourtant, leur part dans le commerce 

mondial stagne autour de 1 % depuis quatre décennies. 

Les pays développés, de concert avec les pays en 

développement qui le peuvent, doivent offrir un accès 

aux marchés en franchise de droits et hors 

contingentement pour tous les produits de la totalité 

des pays les moins avancés. Pour permettre au 

commerce de réduire la pauvreté et créer des emplois, 

les pays les moins avancés devront être en mesure de 

multiplier par deux la part de leurs exportations 

mondiales d’ici à 2020. À cette fin, il convient qu’ils 

reçoivent au moins 50 % des ressources de l’Aide pour 

le commerce. Des règles d’origine préférentielles et 

simplifiées contribuant de manière significative à 

l’accès des pays les moins avancés au marché sont 

essentielles pour que les engagements du paquet de 

Bali pris en faveur des pays les moins avancés soient 

honorés. En outre, les pays les moins avancés désireux 

d’adhérer à l’OMC ont besoin d’un soutien au 

renforcement des capacités adapté à leur niveau de 

développement économique et à leurs besoins. 

32. La vulnérabilité des pays les moins avancés aux 

chocs et catastrophes économiques, naturels et 

environnementaux, ainsi qu’aux changements 

climatiques, est aggravée par les catastrophes 

naturelles et les crises provoquées par l’homme. Les 

pays les moins avancés souffrent également d’un 

endettement lourd et d’une importante volatilité de la 

dette. Des mesures sont donc nécessaires pour 

renforcer leur résilience et leur permettre de surmonter 

différents types de chocs et de crises. En particulier, 

des mesures s’imposent d’urgence pour assurer la 

soutenabilité de la dette, notamment l’annulation de la 

dette, l’octroi de subventions et d’autres financements 
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à des conditions privilégiées. En outre, les pays 

développés doivent veiller à élaborer leurs politiques 

économiques de manière à réduire au minimum les 

effets négatifs de la récession sur les pays pauvres. 

33. Il est important de mettre en place un fonds de 

résilience pour permettre aux pays les moins avancés 

de renforcer leur capacité à surmonter les crises et les 

chocs extérieurs. Ces derniers auront également besoin 

d’une aide internationale dans tous les domaines 

d’action prioritaires mis en évidence dans le Cadre de 

Sendai pour la réduction des risques de catastrophe. Le 

changement climatique est une question de vie ou de 

mort pour nombre des pays les moins avancés et la 

Conférence de Paris sur les changements climatiques 

doit par conséquent déboucher sur un accord ambitieux 

capable de préserver leurs conditions de vie et leurs 

moyens de subsistance. 

34. Le Groupe des pays les moins avancés accueille 

favorablement la recommandation faite par le Groupe 

de haut niveau relative à la création d’une banque de 

technologies et invite le Secrétaire général à prendre 

les mesures qui s’imposent pour la mettre en place 

pendant la présente session. À cet effet, il exhorte les 

partenaires de développement à apporter l’appui 

financier nécessaire. Le Groupe estime également 

qu’un centre international de soutien à l’investissement 

en faveur des pays les moins avancés doit être créé, en 

s’appuyant sur la plateforme fournie par le Programme 

d’action d’Addis-Abeba. 

35. Les pays les moins avancés auront besoin d’un 

appui constant de la part des partenaires de 

développement pour sortir de cette catégorie d’ici à 

2020, avant de s’engager ensuite dans la réalisation des 

objectifs de développement durable. Ils ont également 

besoin d’un soutien accru, y compris des organismes 

des Nations Unies, pour assurer la mise en œuvre 

coordonnée et le suivi cohérent du Programme d’action 

d’Istanbul et des initiatives de développement 

associées. À cette fin, le Bureau du Haut-Représentant 

doit disposer de ressources suffisantes. L’examen à mi-

parcours du Programme d’action d’Istanbul sera 

primordial pour faire le bilan et fixer le cap futur des 

plans de développement des pays les moins avancés. 

Cet examen devra déboucher sur un résultat global qui 

contribuera fortement à la réalisation des engagements 

actuels ainsi qu’à la mise en œuvre de mesures et 

d’initiatives précises à l’échelle mondiale, sur la base 

du Programme d’action d’Addis-Abeba, du Programme 

de développement durable à l’horizon 2030 et des 

résultats de la Conférence de Paris sur les changements 

climatiques. 

36. Pour parvenir à un monde plus équitable et plus 

inclusif, débarrassé de la faim et de la pauvreté, un 

traitement différencié et préférentiel doit être maintenu 

pour les pays les moins avancés. Dans l’intérêt de tous 

les pays du monde, riches comme pauvres, personne ne 

doit être laissé pour compte. 

37. M
me

 Chanda (Zambie), s’exprimant au nom du 

Groupe des pays en développement sans littoral, fait 

part de sa gratitude au Haut-Représentant et à son 

équipe pour leur collaboration avec le Gouvernement 

zambien dans l’organisation de la réunion de haut 

niveau pour le suivi de la deuxième Conférence des 

Nations Unies sur les pays en développement sans 

littoral, qui a débouché sur l’Appel à l’action de 

Livingstone pour l’accélération de la mise en œuvre du 

Programme d’action de Vienne. Comme cela est 

indiqué dans le rapport du Secrétaire général 

(A/70/305), la création d’infrastructures est essentielle 

pour le développement global des pays en 

développement sans littoral. Le rapport met également 

l’accent sur les difficultés rencontrées par les pays en 

développement sans littoral, notamment les coûts de 

transaction plus élevés que leurs voisins dotés d’une 

façade maritime, ainsi que l’accès limité et plus 

coûteux à l’électricité et à Internet à haut débit. S’il est 

encore trop tôt pour voir les changements importants 

issus de l’application du Programme d’action de 

Vienne, M
me

 Chanda attend avec intérêt de constater 

des progrès rapides dans la concrétisation de certains 

des résultats aisément réalisables. 

38. L’un des problèmes les plus urgents à régler 

concerne la prise en compte du Programme d’action de 

Vienne dans les plans et politiques des pays et dans les 

actions des Nations Unies. À cette fin, le Secrétariat 

devra donner des orientations sur la manière dont cette 

intégration pourra être réalisée et proposer notamment 

des directives complètes sur la façon dont les 

différentes parties prenantes pourront honorer leurs 

engagements au titre du Programme d’action, ainsi 

qu’un ensemble d’indicateurs permettant d’évaluer les 

progrès accomplis. L’APD et l’IED occupant une place 

centrale dans le développement des pays en 

développement sans littoral, il est préoccupant de 

constater que les flux d’IED vers ces pays n’ont cessé 

de diminuer et que l’APD demeure en dessous de son 

niveau de 2010. Ces problèmes sont exacerbés par les 

crises actuelles et l’affaiblissement de la demande de 

http://undocs.org/fr/A/70/305


A/C.2/70/SR.23 
 

 

15-18862 8/16 

 

produits exportés depuis les pays en développement 

sans littoral. 

39. Étant donné que le succès du Programme d’action 

de Vienne dépendra du renforcement des sources 

d’appui existantes et de la mise en évidence de 

nouvelles sources, M
me

 Chanda invite les partenaires 

de développement à honorer leurs engagements 

pertinents, y compris en apportant un soutien financier 

et technique et en s’engageant dans des activités de 

renforcement des capacités. Les pays en 

développement sans littoral ont notamment besoin 

d’aide pour renforcer leur capacité à élaborer et à 

mettre en œuvre des projets d’investissement à grande 

échelle et à long terme dans le domaine des 

infrastructures, ainsi qu’à rechercher pour ces derniers 

des modes de financement innovants. Les partenaires 

de développement doivent également honorer leur 

engagement de créer de nouveaux véhicules 

d’investissement, tels que des fonds de capital-risque 

orientés vers le développement, le financement mixte, 

les instruments de réduction des risques et les 

structures novatrices de financement de la dette. Ces 

véhicules seront essentiels pour combler le déficit de 

financement, notamment en matière de développement 

des infrastructures. En outre, il est urgent de mettre en 

place une instance mondiale efficace et inclusive 

dédiée aux infrastructures, telle qu’envisagée dans le 

Programme d’action d’Addis-Abeba, qui aura pour 

mandat clair d’harmoniser et de coordonner les 

initiatives existantes et nouvelles s’agissant des 

infrastructures, et de mettre au jour et de combler les 

lacunes en matière d’infrastructures et de capacités. 

40. La mise en commun des meilleures pratiques et 

de l’expérience devra être encouragée dans le cadre du 

suivi et de l’examen de la mise en œuvre du 

Programme d’action de Vienne à l’échelle nationale. 

Les pays en développement sans littoral et les pays de 

transit auront besoin d’aide, en particulier, pour 

appuyer leurs efforts de mise en place de mécanismes 

nationaux de coordination efficaces. En outre, le 

Conseil économique et social devra être invité à 

intégrer les examens de progrès dans le Forum 

politique de haut niveau pour le développement 

durable, l’examen ministériel annuel et le Forum pour 

la coopération en matière de développement.  

41. Le Groupe ne doute pas que l’OMC s’acquittera 

pleinement de son mandat axé sur le développement et 

exhorte les partenaires à faciliter l’adhésion des pays 

en développement sans littoral à l’Organisation, qui 

doit leur apporter une reconnaissance concrète et 

permettre une prise en charge satisfaisante de leurs 

besoins dans le cadre de négociations multilatérales. Il 

souhaite également voir la conclusion rapide du Cycle 

de négociations commerciales de Doha consacré au 

développement et la ratification de l’Accord sur la 

facilitation des échanges. 

42. Le Groupe demande aux banques multilatérales 

de développement d’orienter les ressources des 

investisseurs à long terme vers le développement 

durable, notamment les obligations vertes, tout en 

mettant également l’accent sur l’établissement et le 

maintien de liaisons physiques entre les pays en 

développement sans littoral et les réseaux régionaux 

d’infrastructure de transport. 

43. Enfin, le Programme d’action de Vienne et le 

Programme 2030 étant complémentaires, les points de 

convergence et les synergies entre eux devront être 

recensés et exploités. 

44. M. Phansourivong (République démocratique 

populaire lao), s’exprimant au nom de l’Association 

des nations de l’Asie du Sud-Est, dit que l’Association 

se félicite de l’adoption du Programme d’action pour le 

développement durable à l’horizon 2030, qui met 

l’accent sur l’élimination de la pauvreté. La 

communauté internationale doit à présent veiller à sa 

mise en œuvre dans les faits. Cette mise en œuvre 

s’avérant particulièrement difficile pour les pays en 

développement, notamment ceux en situation 

particulière, la communauté internationale devra 

continuer d’aider ces pays à mettre en place leurs plans 

nationaux de développement respectifs et les diverses 

initiatives mondiales en faveur du développement, y 

compris le Programme 2030. Les progrès accomplis 

jusqu’à présent à cet égard ont contribué au 

développement des pays les moins avancés, des pays 

en développement sans littoral et des petits États 

insulaires en développement et ont permis d’améliorer 

leur interconnexion ainsi que de renforcer leurs 

capacités de production et leur compétitivité. 

Toutefois, ces pays continuent de se heurter à de graves 

difficultés et ont besoin de davantage de soutien et 

d’aide de la part de la communauté internationale.  

45. Des progrès considérables ont été accomplis dans 

le domaine de la coopération et de l’intégration 

régionales, notamment grâce à la création cette année 

de la Communauté économique ASEAN. Si l’on peut 

se réjouir de cette situation, il n’en reste pas moins 
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nécessaire de réduire l’écart de développement entre 

les membres de l’Association, dont certains sont des 

pays en situation particulière. Pour ce faire, l’ASEAN 

a pris un certain nombre d’initiatives, notamment 

l’Initiative pour l’intégration de l’ASEAN, le Cadre de 

l’ASEAN pour un développement économique 

équitable et le Plan directeur sur la connectivité de 

l’ASEAN, qui ont contribué fortement à réduire la 

pauvreté, en diminuant l’écart de développement et en 

favorisant le développement durable dans la région.  

46. M. Shcherbakov (Équateur), prenant la parole au 

nom de la Communauté des États d’Amérique latine et 

des Caraïbes (CELAC), dit que la CELAC appuie les 

efforts déployés dans le cadre de la préparation de 

l’examen à mi-parcours du Programme d’action 

d’Istanbul de 2016 et ne doute pas que les résultats 

seront positifs. La CELAC se félicite en outre de 

l’adoption et de la mise en œuvre du Programme 

d’action de Vienne et réaffirme son engagement en 

faveur de la promotion de la prise en compte des 

besoins et problèmes particuliers des États en 

développement sans littoral et des pays les moins 

avancés, conformément aux dispositions de ces deux 

programmes d’action. 

47. M
me

 Karabaeva (Kirghizistan), se réjouissant de 

la prise en compte de la situation particulière des pays 

en développement sans littoral dans le Programme 

2030, observe que nombre de ces pays se heurteront 

néanmoins à de graves problèmes, en particulier de 

financement, pour atteindre les objectifs de 

développement durable. La délégation kirghize appelle 

donc les pays développés à honorer leurs engagements 

d’APD, comme cela est réaffirmé dans le Programme 

d’action d’Addis-Abeba. 

48. Pour appliquer le Programme d’action de Vienne 

au niveau national, le Gouvernement kirghize a mis au 

point un plan interministériel tenant compte des six 

domaines d’action prioritaires du Programme. Il 

cherche en outre à accroître la participation du pays 

aux échanges régionaux et internationaux et à créer des 

infrastructures régionales de transport, notamment par 

l’intermédiaire de l’Organisation de Shanghai pour la 

coopération. La participation du Kirghizistan à l’Union 

économique eurasienne, à laquelle il a adhéré en 2015, 

devra ouvrir un accès sans entrave à un plus vaste 

marché de biens et de services, de capitaux et de main-

d’œuvre, et sera l’occasion de renforcer encore les 

capacités nationales dans le domaine des transports. Le 

Kirghizistan, dans le cadre de l’initiative Énergie 

durable pour tous, construit de nouvelles installations 

hydroélectriques qui permettront non seulement 

d’améliorer l’accès à l’électricité et de parvenir à la 

sécurité énergétique, mais aussi de créer des emplois et 

d’accroître le potentiel d’exportation du pays. Le 

Kirghizistan continuera à faire tout son possible pour 

appliquer le Programme d’action en tenant compte de 

ses capacités financières et de ses priorités nationales 

de développement. 

49. M
me

 Medvedeva (Fédération de Russie) rappelle 

qu’il est normal que le Programme 2030 et le 

Programme d’action d’Addis-Abeba prennent en 

compte les besoins des pays les moins avancés, des 

pays en développement et des pays en situation 

particulière. Dans ce contexte, elle soutient les efforts 

déployés par les pays les moins avancés pour élaborer 

et mettre en œuvre leurs propres stratégies et 

programmes nationaux de développement, 

conformément aux priorités et aux objectifs du 

Programme d’action d’Istanbul. 

50. M
me

 Medvedeva convient que la faiblesse de la 

croissance économique dans la plupart des pays les 

moins avancés est une source de préoccupation. Les 

causes de cette situation devront être analysées et des 

mesures correctrices recherchées. Le renforcement de 

la capacité de production des pays les moins avancés 

doit bénéficier d’un soutien accru, encourageant la 

création d’emplois, favorisant une croissance 

économique durable et contribuant à la diversification 

économique. 

51. La délégation de la Fédération de Russie 

accueille avec satisfaction les recommandations 

formulées par le groupe de haut niveau en ce qui 

concerne la banque de technologies pour les pays les 

moins avancés et soutient la proposition de lancement 

de la banque lors de l’examen à mi-parcours du 

Programme d’action d’Istanbul en 2016. Cet examen 

devra être une étape importante de l’engagement de la 

communauté internationale à aider les pays les moins 

avancés. La délégation russe salue également les 

efforts déployés par les pays les moins avancés pour 

sortir de cette catégorie d’ici à 2020, conformément à 

la résolution 59/209 de l’Assemblée générale, au 

Programme d’action d’Istanbul et aux documents issus 

des diverses conférences internationales sur le 

financement du développement. 

52. La Fédération de Russie réaffirme sa 

détermination à apporter une aide au développement 
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aux pays qui en ont besoin, en particulier les pays les 

moins avancés. Selon elle, l’allègement de la dette est 

l’un des moyens les plus importants d’aider ces pays et 

elle a, dans le cadre de l’Initiative en faveur des pays 

pauvres très endettés, effacé l’essentiel de la dette des 

pays africains. Elle a également contribué à réduire 

l’endettement de certains pays par la conversion de la 

dette en programmes de développement. Afin 

d’accroître le potentiel commercial des pays les moins 

avancés, la Fédération de Russie a mis en place un 

système de traitement préférentiel, dont les avantages 

ont été étendus à plus d’une centaine d’autres pays en 

développement. Il est prévu d’élargir le champ 

d’application des préférences tarifaires en faveur des 

pays les moins avancés, dans le cadre de l’Union 

économique eurasienne. 

53. Depuis 2010, le Gouvernement de la Fédération 

de Russie soutient le Gouvernement bélarussien pour 

lui permettre d’adhérer à l’OMC. Dans le cadre de 

l’aide aux pays sans littoral, la Fédération de Russie 

s’emploie à renforcer les partenariats avec les pays de 

l’Asie du Nord-Est, dont la Mongolie, par 

l’intermédiaire de l’Initiative du Grand-Tumen. Pour 

ce faire, le Gouvernement de la Fédération de Russie a 

présenté plusieurs propositions de projet et 

d’investissement, dont un pour la coopération 

régionale dans le domaine de l’énergie et un autre pour 

le développement du port russe de Zarubino. Ces 

initiatives devront contribuer à renforcer les 

partenariats entre les pays en développement sans 

littoral et les pays en développement de transit. 

54. M. Rodrigues dos Santos (Brésil) dit que le 

Programme de développement durable à l’horizon 

2030 propose un nouveau modèle pour éliminer la 

pauvreté et permettre un développement dans lequel 

personne n’est laissé pour compte. La première des 

priorités dans sa mise en œuvre doit concerner les 

groupes de pays qui accusent actuellement le plus de 

retard. Il est encourageant de voir que le Programme 

2030, comme le Programme d’action d’Addis-Abeba, 

tiennent compte d’un certain nombre d’engagements 

axés sur les besoins prioritaires des pays les moins 

avancés et des pays en développement sans littoral. De 

l’avis de la délégation brésilienne, il faut rechercher 

des synergies entre le Mécanisme de facilitation des 

technologiques adopté au titre du Programme d’action 

d’Addis-Abeba et la banque de technologies qui doit 

être créée pour les pays les moins avancés.  

55. Le Brésil participe à de nombreuses initiatives de 

coopération régionale avec les pays en développement 

en général, et les pays les moins avancés en particulier. 

Le projet de coopération Sud-Sud avec plusieurs pays 

africains visant à augmenter la production de coton au 

moyen d’un transfert de technologies en est un 

exemple. Le Brésil a également joué un rôle 

déterminant dans le lancement d’un réseau mondial de 

banques de lait maternel en vue d’améliorer la sécurité 

alimentaire des nouveau-nés dans les pays en 

développement. C’est une fierté de voir que ce projet 

de coopération Sud-Sud, qui ne concernait initialement 

que les pays d’Amérique latine, diffuse désormais des 

connaissances et des technologies dans de nombreux 

pays en développement d’autres régions, notamment en 

Afrique, contribuant ainsi à réduire les maladies 

évitables et la mortalité néonatale. Un projet de 

l’Union des nations de l’Amérique du Sud crée des 

liaisons routières entre la Bolivie et le Paraguay, qui 

sont tous deux des pays en développement sans littoral, 

et des ports en Argentine, au Brésil, au Chili et en 

Uruguay. 

56. Le Gouvernement brésilien est convaincu que les 

projets qui prévoient l’intégration des infrastructures, 

au bénéfice des pays les moins avancés et des pays en 

développement sans littoral, doivent se voir accorder 

un traitement spécial et différencié par les banques de 

développement et les institutions financières 

internationales. Il est prêt à continuer d’œuvrer aux 

niveaux bilatéral, régional et international afin de 

répondre aux besoins particuliers des pays en 

développement, notamment ceux en situation 

particulière. 

57. M. Sareer (Maldives), rappelant que quatre 

années se sont écoulées depuis que les Maldives ont 

quitté la catégorie des pays les moins avancés, déplore 

que le processus de transition sans heurt n’ait pas bien 

fonctionné dans la pratique. Rien n’est prévu pour 

s’assurer que les progrès en matière de développement 

réalisés par les pays récemment reclassés seront 

préservés et, par conséquent, le Gouvernement 

maldivien a été contraint d’investir dans les 

infrastructures nécessaires pour pérenniser les acquis 

du développement qui ont permis au pays de s’extraire 

de la catégorie des pays les moins avancés. Les 

Maldives ont de plus en plus de difficultés à accéder à 

l’APD et ne bénéficient plus de financement 

concessionnel, ce qui les oblige à emprunter à des taux 

d’intérêt insoutenables et aggrave par conséquent leur 
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endettement. En outre, après leur reclassement, les 

principaux marchés ont élevé des obstacles tarifaires et 

non tarifaires aux exportations des produits maldiviens. 

58. Les Maldives sont également un petit État 

insulaire en développement, un statut qui cumule 

plusieurs difficultés particulières, notamment des 

ressources naturelles limitées, une démographie et une 

économie modestes, des coûts de transport et de 

production élevés, une forte dépendance aux 

importations et une extrême vulnérabilité aux chocs 

économiques. Les changements climatiques, les 

phénomènes météorologiques extrêmes et la plus 

grande fréquence des catastrophes menacent sa survie 

et sa viabilité, tandis que les coûts élevés d’adaptation 

aux changements climatiques mettent à rude épreuve 

ses budgets déjà serrés. 

59. Les indicateurs actuellement utilisés pour évaluer 

l’état de préparation au reclassement ne donnent pas 

une vision globale des progrès d’une société ni de ses 

vulnérabilités. Par exemple, si le PIB peut mesurer la 

richesse d’un pays, il ne rend pas compte du pouvoir 

d’achat de cette richesse et sa capacité de résilience 

aux chocs, ni ne tient compte de sa situation 

particulière ni des difficultés qui lui sont propres. En 

outre, les pays sont censés atteindre seulement deux 

des trois seuils fixés pour obtenir leur reclassement. 

Les Maldives n’ont jamais atteint le seuil de 

vulnérabilité économique, essentiellement en raison de 

leur forte exposition aux chocs. Pourtant, on a 

considéré que leur PIB par habitant relativement élevé 

leur permettrait de résister aux éventuels chocs. Cette 

hypothèse s’est révélée fausse. De fait, le reclassement 

des Maldives a dû être retardé en raison du tsunami de 

2004 qui a provoqué des dégâts représentant plus de 

60 % de leur PIB. Malheureusement, on observe la 

même tendance dans de nombreux pays dont l’état de 

préparation au reclassement a été récemment évalué.  

60. Les Maldives ont à maintes reprises dénoncé 

l’inadéquation des critères de reclassement et du 

processus de transition sans heurt, sans qu’aucune 

mesure de fond ne soit prise pour résoudre les 

problèmes. Le Programme d’action d’Addis-Abeba et 

le Programme 2030 appellent tous deux à un meilleur 

traitement des pays en transition, notamment les États 

qui sortent de la catégorie des pays les moins avancés. 

À l’heure où davantage de pays sont évalués en vue 

d’une sortie de la catégorie des pays les moins 

avancés, la pérennisation de leurs progrès de 

développement doit être une priorité. Il incombe à la 

communauté internationale, et en particulier aux 

Nations Unies, de s’assurer que les progrès accomplis 

par les pays en passe de sortir de cette catégorie sont 

irréversibles et que leurs vulnérabilités intrinsèques 

sont prises en compte. Un soutien plus institutionnalisé 

et coordonné de ces pays est nécessaire. 

61. M. Madisa (Botswana), observe que les pays en 

développement sans littoral font face à des défis 

singuliers mais similaires. Ils continuent d’enregistrer 

de piètres résultats dans le domaine du développement 

social et pourraient bien se révéler incapables 

d’atteindre les objectifs de développement adoptés au 

niveau international, notamment les objectifs de 

développement durable. Ils sont exclus des marchés 

mondiaux pour des raisons strictement géographiques 

et leurs volumes d’échanges restent faibles, alors que 

leurs coûts de transport ne cessent d’augmenter. En 

outre, la plupart sont tributaires d’un seul produit de 

base. La sécurité alimentaire et l’agriculture dans les 

pays en développement sans littoral sont également 

menacées par la dégradation des terres, la 

désertification et les changements climatiques. De fait, 

ces pays figurent dans les catégories les plus exposés 

aux effets négatifs des changements climatiques et sont 

les moins en mesure d’appliquer des programmes 

d’atténuation et d’adaptation efficaces. Leurs 

perspectives de croissance économique sont incertaines 

en raison de leur vulnérabilité aux chocs extérieurs et 

de la volatilité des prix des matières premières. Le coût 

prohibitif de la création d’entreprise dans ces pays 

décourage l’investissement, ce qui constitue un 

obstacle supplémentaire dans leur économie et entrave 

leur intégration dans le système commercial mondial. 

Pour des pays comme le Botswana, ces difficultés sont 

aggravées par le fait qu’ils sont considérés comme des 

pays à revenu intermédiaire. 

62. Les pays en développement sans littoral ont 

besoin de davantage de soutien pour mettre en place 

les infrastructures qui leur permettront de faciliter la 

circulation des biens et services. Le renforcement accru 

des capacités, une aide technique et financière orientée 

vers le soutien au développement des réseaux routiers, 

ferroviaires et de télécommunications, ainsi que les 

infrastructures d’approvisionnement en eau et en 

énergie nécessaires, les aideront à résoudre les 

difficultés auxquelles ils se heurtent. La pleine 

application du Programme d’action de Vienne 

permettra en grande partie de s’assurer que les pays en 

développement sans littoral parviennent à appliquer 
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avec succès le Programme 2030. La délégation du 

Botswana appelle donc la communauté internationale 

et les organisations compétentes à intégrer le 

Programme d’action de Vienne dans leurs programmes 

de travail. 

63. M
me

 Yeshmagambetova (Kazakhstan) signale 

que le Programme d’action d’Almaty a permis de créer 

de nouveaux liens et de renforcer les partenariats 

existants entre les pays en développement sans littoral, 

les pays en développement de transit et leurs 

partenaires, y compris les institutions multilatérales. 

Depuis 2003, les taux de croissance du PIB des pays en 

développement sans littoral sont plus élevés et leur part 

dans les exportations mondiales de biens a doublé. Le 

Gouvernement kazakhe a bon espoir de parvenir, dans 

le cadre du Programme d’action de Vienne, à 

surmonter les effets les plus contraignants de l’absence 

de littoral et donc d’atteindre l’ambitieux objectif de sa 

stratégie « Kazakhstan 2050 », à savoir faire partie des 

30 pays les plus développés d’ici à 2050. 

64. Les actions spéciales envisagées au titre du 

Programme d’action de Vienne sont déjà mises en 

œuvre dans le cadre de l’initiative nationale « 100 

mesures concrètes », qui appelle à prendre des 

réformes urgentes et drastiques dans tous les secteurs 

clefs afin de renforcer les capacités humaines et 

institutionnelles, améliorer la prestation des services 

publics, stimuler la productivité économique, la 

diversification et la compétitivité, et attirer les 

capitaux, les technologies et les activités 

commerciales. Les goulets d’étranglement et les 

inefficacités dans les réseaux de transport nationaux 

ont été également résolus et les infrastructures 

modernisées. La production et les systèmes 

commerciaux sont en cours de réorganisation afin de 

réduire la dépendance à l’égard d’un petit nombre de 

produits agricoles et de matières premières 

volumineuses, et d’orienter le Kazakhstan vers une 

économie privilégiant les chaînes de valeur mondiales 

et l’activité manufacturière et industrielle. Le 

Gouvernement kazakhe est résolu à aller de l’avant en 

accordant une plus grande attention aux préoccupations 

et besoins du secteur privé. Il appelle les pays 

développés à mettre en place des préférences 

commerciales, y compris le traitement en franchise de 

droits, pour les produits provenant des pays les moins 

avancés. 

65. Pays le plus éloigné de tout port maritime, le 

Kazakhstan comprend la nécessité de mettre en place 

des systèmes de transit et des infrastructures de 

transport efficaces. Les principales priorités de sa 

stratégie à l’horizon 2050, à savoir éliminer les 

obstacles au commerce et au transit et développer 

l’infrastructure logistique, font écho aux objectifs du 

Programme d’action d’Almaty et du Programme 

d’action de Vienne. Conformément aux objectifs 

d’énergie durable établis au titre de ce dernier, mais 

également dans le cadre du Programme 2030, le 

Kazakhstan est heureux d’accueillir l’Expo 2017 

d’Astana sur le thème « Énergie de l’avenir ». L’Expo 

sera l’occasion de débattre utilement des sources 

d’énergie propres, abordables et renouvelables. Le 

Kazakhstan espère que les pays les moins avancés, les 

pays en développement sans littoral et les petits États 

insulaires en développement y participeront.  

66. Le Programme d’action de Vienne et le 

Programme 2030 donnent des orientations claires sur la 

manière dont les pays en développement sans littoral 

pourront surmonter nombre des difficultés qui les 

empêchent d’accéder à une prospérité généralisée et 

durable. Si ces orientations sont mises en œuvre 

efficacement, elles transformeront les économies des 

pays sans littoral et les mettront résolument sur la voie 

de la prospérité et de la résilience économiques. Les 

pays en développement sans littoral devront donc 

s’efforcer d’intégrer ces programmes dans leurs 

priorités, stratégies et cadres nationaux de 

développement. 

67. M. Altangerel (Mongolie) observe que 2015 a 

été une année de succès notables pour les pays en 

développement sans littoral. Au Forum de haut niveau 

des chefs d’État et de gouvernement des pays en 

développement sans littoral, les dirigeants ont exprimé 

un engagement collectif en faveur de l’accélération de 

la mise en œuvre du Programme d’action de Vienne. 

La réunion suivante de haut niveau tenue à Livingstone 

(Zambie) a permis de fixer les prochaines étapes de 

l’application du Programme. Les défis que doivent 

relever les pays en développement sans littoral ont 

également été reconnus dans le Programme d’action 

d’Addis-Abeba et le Programme de développement 

durable à l’horizon 2030. Pourtant, les pays en 

développement sans littoral continuent d’être 

confrontés à d’importants obstacles en raison de 

l’absence d’accès à la mer, qui limite la valeur de leurs 

exportations et leur capacité à diversifier leurs produits 

et leurs marchés, entravant leur croissance et leur 

développement. Dans le cadre de l’application et du 
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suivi du Programme d’action d’Addis-Abeba et du 

Programme 2030, il est essentiel de prendre en compte 

leurs besoins particuliers, notamment en matière de 

création d’infrastructures, de développement et de 

facilitation du commerce, d’intégration régionale, de 

renforcement des capacités productives et de 

transformation structurelle. 

68. La délégation mongole se félicite de la décision 

prise à Addis-Abeba d’établir une nouvelle instance 

mondiale dédiée aux infrastructures et soutient les 

vastes consultations menées sur les modalités de sa 

création. Elle estime aussi qu’une plus grande attention 

devra être accordée aux préoccupations et aux besoins 

des pays en développement sans littoral dans le cadre 

de l’OMC et appuie le lancement d’un programme de 

travail spécifique visant à promouvoir la facilitation et 

la diversification du commerce, l’aide pour le 

commerce, le commerce électronique et l’adhésion à 

l’OMC de ces pays. 

69. Le changement climatique, la dégradation des 

terres, la désertification, la déforestation et la 

sécheresse constituent de graves menaces pour le 

développement économique et social des pays en 

développement sans littoral. Les résultats de la 

Conférence de Paris sur les changements climatiques 

devront donc soutenir suffisamment leurs efforts visant 

à relever ces défis. 

70. Enfin, il exhorte les pays en développement sans 

littoral qui ne l’ont pas encore fait à adhérer à l’Accord 

multilatéral portant création d’un groupe de réflexion 

international sur les pays en développement sans 

littoral ou à le ratifier. 

71. M
me

 Luo Jin (Chine) indique que dans un 

contexte de faible croissance économique mondiale, 

d’écart croissant entre le Nord et le Sud, d’aggravation 

des crises humanitaires et de catastrophes naturelles 

fréquentes, les pays les moins avancés et les pays en 

développement sans littoral souffrent d’un 

ralentissement économique et d’une diminution de 

l’aide extérieure. L’épidémie d’Ebola reste encore à 

éradiquer complètement et les pays touchés peinent 

encore à se reconstruire dans cette phase 

postépidémique. L’APD étant le moyen le plus direct et 

efficace de soutenir les pays les moins avancés et les 

pays en développement sans littoral, la délégation 

chinoise appelle les principaux donateurs à inverser la 

tendance à la baisse des ressources de l’APD, à 

honorer leurs engagements en la matière, à accroître la 

part de l’aide préaffectée à ces pays et à remédier aux 

déséquilibres de la répartition de l’aide. 

72. La communauté internationale devra accroître 

l’aide en faveur des pays les moins avancés et les pays 

en développement sans littoral et renforcer la 

coopération avec ces pays, en mettant plus 

particulièrement l’accent sur les domaines essentiels à 

leur développement durable. Elle devra également 

prendre des mesures afin d’assurer une transition en 

douceur des pays sortis ou en passe de sortir de la 

catégorie des pays les moins avancés. De même, les 

partenaires de développement devront soutenir la mise 

en place de banques de technologies et de mécanismes 

de facilitation de l’innovation scientifique et 

promouvoir l’investissement dans les pays les moins 

avancés. Ces pays ont accompli quelques progrès dans 

le cadre du Programme d’action d’Istanbul, mais de 

multiples difficultés subsistent. La conférence 

d’examen à mi-parcours de 2016 devra tirer les 

enseignements de l’expérience et déterminer les 

mesures concrètes permettant d’accélérer les progrès 

vers l’objectif d’aider les pays les moins avancés de 

sorte que la moitié d’entre eux répondent aux critères 

de reclassement d’ici à 2020. 

73. Le Programme d’action de Vienne a renforcé les 

partenariats de développement et établi un nouveau 

plan d’action pour le développement des pays en 

développement sans littoral. La Chine est prête à 

travailler avec toutes les parties pour appliquer ce plan 

et apportera sa contribution aux efforts déployés par 

ces pays pour atteindre les objectifs de développement 

durable. Dans ce contexte, les fonctions et les 

ressources du Bureau du Haut-Représentant devront 

être renforcées afin de le doter des capacités 

suffisantes pour le suivi de la mise en œuvre à la fois 

du Programme d’action de Vienne et du Programme 

d’action d’Istanbul. 

74. La Chine est un soutien de longue date des pays 

les moins avancés et des pays en développement sans 

littoral, leur apportant différentes formes d’aide, par le 

biais de la coopération Sud-Sud. Elle continuera à 

investir dans les pays les moins avancés et à renforcer 

la coordination et la coopération en faveur du 

développement des pays en situation particulière.  

75. M. Philakone (République démocratique populaire 

lao) déclare que l’adoption du Programme d’action de 

Vienne en 2014, comme celui du Programme d’action 

d’Istanbul et des Orientations de Samoa, a démontré 
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l’engagement de la communauté internationale à aider 

les groupes de pays en situation particulière à répondre 

aux besoins et aux difficultés particuliers qu’ils 

rencontrent. La mise en œuvre efficace de ces 

programmes est de la plus haute importance. Le 

Gouvernement lao a intégré les priorités du Programme 

d’action de Vienne dans sa volonté de désenclaver la 

République démocratique populaire lao, pays sans 

littoral, en favorisant le développement des 

interconnexions avec les pays voisins. Il étudie 

également les moyens de réduire les coûts de 

transaction et de transport et d’améliorer la 

compétitivité du pays grâce à un projet pilote de 

création d’un point de contrôle unique entre la 

République démocratique populaire lao et le Viet Nam. 

Le pays prend aussi activement part au processus de 

mise en place de la Communauté économique de 

l’ASEAN, qui fournira une base solide à la coopération 

et à l’intégration régionales. 

76. Considérant que les progrès de son pays dans la 

lutte contre la pauvreté et la création des conditions 

nécessaires pour s’extraire du sous-développement à 

l’horizon 2020 ne seront pas possibles sans le soutien 

de la communauté internationale, M. Philakone ne 

doute pas que les partenaires de développement 

continueront à soutenir ses efforts. 

77. M
me

 Yee (Myanmar) indique que la délégation de 

son pays a noté avec satisfaction la prise en compte 

dans le Programme de développement durable à 

l’horizon 2030 de certains des grands enjeux et 

priorités de développement des pays les moins 

avancés. Elle appelle les partenaires de développement 

à renouveler leur engagement en faveur d’une mise en 

œuvre pleine et efficace du Programme 2030, du 

Programme d’action d’Addis-Abeba et du Programme 

d’action d’Istanbul, notamment au moyen d’un 

renforcement de l’aide au développement, de la 

facilitation du commerce et du transfert de technologie 

vers les pays les moins avancés. L’APD reste la 

principale source de financement externe et contribue 

grandement aux efforts déployés par ces pays pour 

atteindre les objectifs de développement convenus au 

niveau international. La délégation du Myanmar 

exhorte par conséquent les partenaires de 

développement à prendre des mesures concrètes pour 

consacrer au moins 0,20 % de leur RNB à l’APD aux 

pays les moins avancés. 

78. Reconnaissant que la sortie de la catégorie des 

pays les moins avancés doit s’accompagner de mesures 

efficaces de soutien au processus de développement, le 

Gouvernement du Myanmar met actuellement en 

œuvre un plan de développement global de 20 ans pour 

permettre au Myanmar d’atteindre le statut de pays à 

revenu intermédiaire d’ici à 2030. Le Myanmar a 

ouvert son économie après l’adoption de politiques 

commerciales et économiques plus libérales en 2012 et 

a attiré un flux croissant d’IED. Si la responsabilité du 

développement incombe principalement à son 

gouvernement et à son peuple, un environnement 

extérieur propice et une APD accrue complèteront ses 

efforts de développement, raison pour laquelle la 

délégation appelle les Nations Unies et les partenaires 

de développement à maintenir leur soutien. 

79. M
me

 Derderian (États-Unis d’Amérique) déclare 

que son gouvernement reconnaît que pour honorer sa 

promesse d’appliquer le Programme 2030 et de ne 

laisser personne pour compte, les États-Unis devront 

adapter leurs efforts en matière de développement, de 

sorte à tenir compte des circonstances particulières 

dans lesquelles se trouvent de nombreux pays. Le 

changement climatique, l’isolement géographique, la 

violence chronique et les conflits, ainsi que d’autres 

facteurs externes indépendants de la volonté des 

personnes, des entreprises et même des gouvernements, 

contribuent largement à déterminer les résultats des 

pays en matière de développement économique. 

Cependant, ces réalités ne doivent pas servir d’excuse 

à l’inaction. 

80. Le Gouvernement américain est résolu à 

concentrer les ressources de l’APD là où elles pourront 

produire le plus grand effet et continuera par 

conséquent à orienter l’aide vers les pays à faible 

revenu qui s’engagent en faveur de la croissance et de 

la réduction de la pauvreté, adoptent une gestion saine 

des finances publiques et ont un gouvernement 

démocratique, responsable et transparent. Depuis 2005, 

l’allocation du Gouvernement aux pays à faible revenu, 

en pourcentage de l’APD bilatérale nette totale a 

augmenté de près de 18 % à près de 37 %. Néanmoins, 

il faudra bien plus que l’APD pour surmonter les 

problèmes structurels auxquels sont confrontés les pays 

qui connaissent des situations particulières. 

L’engagement en faveur d’un gouvernement 

transparent et responsable et de la promotion d’une 

croissance véritablement inclusive est primordial, tout 

comme la création d’environnements d’investissement 

stables, prévisibles et porteurs pour attirer des IED 

plus nombreux et plus diversifiés. En mettant l’accent 
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sur la responsabilité et la transparence, les pays 

pourront non seulement attirer des investissements 

étrangers en plus grand nombre, mais aussi débloquer 

le financement interne. 

81. Le United States Global Development Lab 

bouleverse la manière dont les États-Unis abordent le 

développement international en réunissant un large 

éventail de partenaires pour recenser, expérimenter et 

adapter les innovations afin de relever les défis les plus 

difficiles du monde actuel. Ses programmes d’aide 

bilatéraux ont contribué à doter des pays africains de 

l’électricité, à diffuser des médicaments vitaux, à 

renforcer la scolarisation des adolescentes et à stimuler 

l’approvisionnement en denrées alimentaires. Son 

engagement envers le Fonds vert pour le climat 

contribuera à réduire la pollution issue du carbone et à 

renforcer la résilience des pays en développement, 

notamment des nations les plus pauvres et les plus 

vulnérables. 

82. Le rôle moteur des États-Unis dans la réalisation 

des objectifs du Partenariat pour une gouvernance 

transparente a renforcé la transparence, encouragé la 

mobilisation des citoyens et mis les nouvelles 

technologies au service d’une meilleure gouvernance et 

d’une consolidation des institutions, deux impératifs 

qui comptent autant que le renforcement de la 

croissance et de la résilience économiques. En outre, 

par sa participation à l’Initiative fiscale d’Addis-

Abeba, les États-Unis entendent aider les pays à 

accroître leurs ressources intérieures. 

83. Le programme d’action d’Addis-Abeba et le 

Programme 2030 répondent directement à nombre des 

besoins particuliers des pays les plus vulnérables du 

monde. Pour parvenir à un consensus lors de ces 

négociations, une aptitude au compromis, un 

pragmatisme et une détermination sans précédent ont 

été nécessaires. Animés de la même volonté de 

coopération, les États Membres devront éviter de 

resservir les vieux discours qui ne reflètent plus 

l’esprit de collaboration et d’universalité des objectifs 

qui prévaut désormais. Au contraire, ils devront 

s’efforcer de porter les résolutions de la deuxième 

Commission à un niveau plus élevé et plus 

pragmatique. 

84. M. Mikami (Japon) déclare que le Japon attend 

avec intérêt de coopérer avec pays les moins avancés et 

les pays en développement sans littoral pour mettre en 

œuvre le Programme d’action d’Addis-Abeba, le 

Programme 2030, ainsi que le Programme d’action de 

Vienne et le Programme d’action d’Istanbul. Il est 

précisé dans ce dernier instrument que les pays moins 

avancés doivent créer un modèle pour éliminer la 

pauvreté par le renforcement des capacités productives. 

Cette démarche est conforme à la politique de 

coopération internationale du Gouvernement japonais, 

qui insiste sur le développement des capacités qui doit 

s’accompagner d’une appropriation nationale, de 

partenariats et de la participation du secteur privé. En 

2016, le Japon est prêt à s’engager dans un examen à 

mi-parcours constructif du Programme d’action 

d’Istanbul. 

85. La protection des droits de propriété intellectuelle 

est un aspect essentiel de la réussite du transfert de 

technologie. Il convient dès lors d’exploiter au 

maximum les mécanismes existants des organisations 

compétentes, telles que l’Organisation mondiale de la 

propriété intellectuelle, afin de garantir l’efficacité de 

la banque de technologies envisagée pour les pays les 

moins avancés. La banque devra être viable au plan 

financier comme institutionnel, sans bénéficier des 

ressources du budget ordinaire de l’ONU. La 

délégation japonaise souhaite souligner l’importance 

de la transparence dans la mise en place de la banque 

de technologies et attend avec intérêt de futures 

consultations sur la question. 

86. M
me

 Özgür (Turquie), déclare que la coopération 

au développement fait partie intégrante de la politique 

étrangère du Gouvernement turc. Celui-ci accorde une 

attention particulière aux difficultés auxquelles sont 

confrontés les groupes de pays les plus vulnérables, en 

particulier les pays les moins avancés. Coprésidente du 

Groupe des amis des pays les moins avancés, la 

Turquie s’est engagée à apporter un soutien continu 

aux efforts que ces derniers déploient en matière de 

développement durable. Le Programme d’action 

d’Istanbul se caractérise par la volonté de renforcer les 

capacités productives des pays les moins avancés et de 

promouvoir leur transformation structurelle, et la 

détermination à faire en sorte que la moitié de ces pays 

remplissent les critères nécessaires pour sortir de cette 

catégorie d’ici à 2020. Si ce dernier objectif peut 

sembler ambitieux, il est réalisable à condition que 

tous les acteurs aient la volonté politique suffisante. La 

Turquie a pour sa part adopté un ensemble de mesures 

de coopération économique et technique qui consacre 

200 millions de dollars par an à des projets et 

programmes en faveur des pays les moins avancés. La 
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Turquie, dans le cadre de sa stratégie d’amélioration 

des relations commerciales et économiques avec 

l’Afrique, a investi près de 6 milliards de dollars 

depuis 2003. 

87. Le Programme 2030 appuiera la mise en œuvre 

du Programme d’action d’Istanbul et d’autres 

programmes pertinents destinés aux pays en situation 

particulière. La Turquie se réjouit d’accueillir l’examen 

à mi-parcours du Programme d’action en 2016 et 

compte sur le soutien des autres États Membres pour 

assurer son succès. Elle s’emploie plus 

particulièrement à faire en sorte que les pays les moins 

avancés aient accès à la connaissance et à la 

technologie, qui sont des moteurs de transformation 

structurelle, et se propose donc aussi d’accueillir la 

nouvelle banque de technologies. La Turquie se réjouit 

à l’avance de travailler avec les parties prenantes à cet 

égard. 

88. M. González Franco (Paraguay), se félicitant de 

l’Appel à l’action de Livingstone pour l’accélération 

de la mise en œuvre du Programme d’action de Vienne 

et la Déclaration de New York des chefs d’État et de 

gouvernement des pays en développement sans littoral, 

déclare que le Programme d’action de Vienne est un 

outil utile pour éliminer la pauvreté et assurer le 

développement durable. Le Programme a notamment 

pour vertu de souligner l’importance d’un partenariat 

entre les pays en développement sans littoral et les 

pays de transit pour bénéficier des avantages mutuels 

de l’amélioration et de l’entretien des infrastructures 

de réseau, des transports et des systèmes douaniers et 

logistiques. La délégation paraguayenne demande 

instamment à tous les partenaires d’apporter leur 

concours à la mise en œuvre rapide du Programme 

d’action. Le renforcement des capacités nationales en 

matière de collecte, d’analyse et de diffusion des 

données dans les pays en développement sans littoral 

sera essentiel à cette fin, comme le sera l’application 

de l’accord de facilitation du commerce adopté à Bali 

en 2013. 

89. La délégation paraguayenne exhorte également 

tous les États membres et les partenaires de 

développement durable à intégrer les besoins et 

problèmes particuliers des pays en développement sans 

littoral dans les processus associés à la mise en œuvre 

et au suivi du Programme 2030 ainsi qu’à d’autres 

initiatives, y compris la mise en place d’un mécanisme 

de transfert de technologie, la réforme des systèmes 

financiers et commerciaux internationaux, les 

stratégies de réduction des risques de catastrophe et le 

renforcement des capacités en vue d’améliorer la 

résilience aux chocs économiques externes. Le 

Paraguay espère renforcer ses liens avec les pays les 

moins avancés, en particulier Haïti dans la région 

d’Amérique latine et des Caraïbes, ainsi qu’avec les 16 

pays les moins avancés qui, comme lui, font également 

partie des pays en développement sans littoral. Il 

prévoit par conséquent de contribuer activement à 

l’examen du Programme d’action d’Istanbul en 2016. 

La séance est levée à 13 h 10. 

 


